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I. TENDANCES MACROÉCONOMIQUES

SUR LA PÉRIODE 2004 2010SUR LA PÉRIODE 2004-2010
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 De 2004 à 2010, le taux de croissance du PIB a été 
de 2,2 % par habitant.de 2,2 % par habitant.

 Ce taux de croissance est supérieur à celui des 
autres États membres de l’UEMOA...

 …mais en-deçà de la moyenne des pays 
subsahariens.
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 La diversification de l’économie a peu progressé.

 Les résultats macroéconomiques du Mali restent 
sensibles aux aléas de la production agricole et les 

i d l’prix de l’or.

 Les termes de l’échange se sont beaucoup 
améliorées sur la période 2004 2010 grâce à l’essoraméliorées sur la période 2004-2010 grâce à l’essor 
du prix de l’or.

Mais les perspectives de production de l’or à moyen Mais les perspectives de production de l’or à moyen 
terme sont incertaines.

II. OBJECTIFS ET MISE EN ŒUVRE DES

FMI 2004 2010PROGRAMMES FMI 2004-2010

 Objectifs :

 Stabilité macroéconomique et financière.

 C i é i f t Croissance économique forte. 

 Diversification de l’économie.

 Les programmes visaient à atteindre ces objectifs 
par de mesures fiscales, l’amélioration de 
l’efficacité des dépenses, et des réformes 
structurelles.



Mesures fiscales:
 Réforme de la politique et de l’administration 

fiscale pour atteindre un niveau de revenus de 
17% du PIB, conformément au critère de 
convergence de l’UEMOAconvergence de l’UEMOA. 

 Contenir la masse salariale.

 Maintenir les déficits budgétaires à des niveaux 
viables.

L’amélioration de l’efficacité des 
dépenses:dépenses:

 Augmenter les dépenses sociales et 
l’investissement public.

 Améliorer la gestion des finances publiques.

Réf t t llRéformes structurelles:

 Renforcer le secteur financier.

 Réforme de la filière coton.

Réf d t d l’él t i ité t d Réforme des secteurs de l’électricité et des 
télécommunications.

 Développement du secteur privé.Développement du secteur privé.



L é it dLes réussites des programmes:
 Stabilité macroéconomique.

 Politique budgétaire viable.

 Dépenses sociales passées de 17 % à 27 % des 
dépenses totales (2006 10)dépenses totales (2006-10).

 L’amélioration de la gestion des finances 
publiques.

 Le renforcement du secteur financier.

 La réforme de la filière coton.

 La privatisation de SOTELMA.

L défiLes défis:
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Le développement du secteur privé:pp p
 Quelques progrès ont été réalisés ces dernières 

années. 

 Toutefois, le Mali se classe 153e sur 183 pays en ce 
qui concerne les Indicateurs du climat des affaires 
2010 de la Banque mondiale2010 de la Banque mondiale 

 Faiblesses: l’accès au crédit, la création 
d’entreprises, le commerce extérieur et le paiement 
des impôts. 

 Le barème de l’impôt sur les bénéfices est largement 
supérieur à celui des pays voisinssupérieur à celui des pays voisins. 

 Problèmes de gouvernance; sur l’Indice de 
perception de la corruption de Transparency y
International, le Mali est 116e sur 176 pays.

Principaux indicateurs du climat des 
ff i 2010 t 2011affaires, 2010 et 2011

Critère                                                            2010        2011

 Création d’entreprise                                     139          117
 Obtention d’un permis de construire               94            87p
 Inscription au registre foncier                          99            88 
 Obtention de crédits                                      150          152   
 Protection des investisseurs                          147          147
 Paiement d’impôts                                         158          159
 Commerce extérieur                                      156          154
 Application des contrats                                135          133
 Fermeture d’entreprise                                  117          106

Source: Banque mondiale, Indicateurs du climat des affaires  



 Les problèmes liés au climat des affaires expliquent 
en partie le taux d’investissement privé relativementen partie le taux d investissement privé relativement 
bas. 

 En proportion du PIB, l’investissement est nettement 
inférieur aux niveaux atteints par d’autres pays 
subsahariens.

 Ce phénomène constitue une entrave majeure à la Ce phénomène constitue une entrave majeure  à la 
croissance de l’emploi.
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Une comparaison:
 Une comparaison avec d’autres pays subsahariens Une comparaison avec d’autres pays subsahariens 

montre l’importance d’un bon climat des affaires 
pour l’investissement privé et la croissance. 

 Le Ghana, par exemple, a réalisé un taux de 
croissance annuel d’environ 6 % ces dix dernières 
annéesannées.

 En 2010, le ratio investissement privé/PIB du Ghana a 
été pratiquement le double de celui du Maliété pratiquement le double de celui du Mali. 

 Le Ghana a beaucoup progressé dans l’amélioration 
d li t d ff i l’ tt t bdu climat des affaires, comme l’atteste son bon 
classement dans les Indicateurs du climat des 
affaires de la Banque mondiale.



III. LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

 Le Mali a fait beaucoup de progrès en matière de  
réduction de pauvreté. 

 Les indicateurs sociaux se sont améliorés 
considérablementconsidérablement.

 Les programmes visaient à assurer la concordance 
l b d l l d d dé àentre les budgets annuels et le cadre de dépenses à 

moyen terme garant des dépenses de lutte contre la 
pauvreté inscrites dans le CSLP et le CSCRP.

 Toutefois, malgré les progrès enregistrés, les 
indicateurs sociaux sont parmi les plus faibles àindicateurs sociaux sont parmi les plus faibles à 
l’échelle mondiale. 

Principaux objectifs du millénaire pour le développement, 1990-2015-, 
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IV. CONCLUSIONS

 Une croissance plus forte et mieux répartie est Une croissance plus forte et mieux répartie est 
cruciale : pour améliorer les conditions de vie du 
peuple malien et pour créer des emplois afin 
d’absorber une population active en croissanced absorber une population active en croissance 
accélérée.

 Pour atteindre ces objectifs, il importera de 
diversifier l’économie dans les secteurs qui ont le 
plus d’impact sur l’emploi.

 Exemples: l’agriculture, les services, et les secteurs 
industriels à forte intensité de main d’œuvreindustriels à forte intensité de main d œuvre.

 Ces défis de développement appellent des actions 
de réforme accélérées de la part des pouvoirs p p
publics.

 L’accélération des efforts de réforme s’impose aussiL accélération des efforts de réforme s impose aussi 
en raison des incertitudes qui entourent la 
production de l’or et la forte croissance de la 
population active. 

 Eléments clés:

Maintenir la stabilité macroéconomique.
 Améliorer le climat des affaires.
 R f l’ ffi ité d l fi lité Renforcer l’efficacité de la fiscalité.
 Augmenter l’investissement dans l’infrastructure.
 Développer le système financier.


